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ILe  SUITE 

DE  LA  CONFÉRENCE 
D U MINISTRE 
AVEC  LE  CONSEILLER. 


Ur  ENTRETIEN. 


L E Cons.  Je  vous  ai  bien  dit , Monfteur,  que 
vous  ne  verriez  jamais  le  Mémoire  annoncé 
par  M.  de  Galonné  ,il  y a fix  femaines,  comme 
imprimé. 

Le  Min.  Je  commence  à le  croire.  Il  attend 
peut-être  que  l’on  ait  décoché  contre  fa  Re- 
quête , tout  ce  qu’on  a à lui  obje&er,  pour 
faire  d’une  pierre  deux  coups.  ^ 

Le  Cons.  Cela  pourroit  être,  s’il  étoit  pof- 
fible  de  lui  prouver  la  réalité  du  déficit  de  80 
millions,  par  d’autres  moyens  que  ceux  qui  ont 
été  employés.  C’eft  à lui  à combattre  les  comp- 
tes de  l’Abbé  Terray,  de  M.  Turgot,  6c  de  M. 

Necker.  Tous  ces  comptes  rendus  en  différent 
îemspar  ces  trois  Mi  mires  des  Finances  , con- 
courent à prouver  qu’il  n y avoir  pas  de 
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çooncr  d’avoir  trompé  îe  Roi  : le  troifieme  , 
foif  parce  qu’il  a mérité  la  confiance  larecon- 
nolfiance  de  la  Nation  , foi t parce  qu’il  a jufiifié 
l’exaéHtude  de  fes  comptes  , c k que  M.  de 


Le  Min.  Je  conviens  que  tout  cela  forme  un 
violent  préjugé  contre  lui.  Dans  le  fait  , il  eft 
incroyable  qu’il  n’ait  pas  commencé  par  ce  qui 


pas  comment  fa  Requête  a pu  faire  illufion  en 
Angleterre,  au  point  que  les  Minières  6c  les 
gens  de  qualité  l’accueillent  depuis  la  publicité 
de  fa  Requête. 

Le  Cons.  J’ai  fait  la  même  réflexion  èc  je 
vous  avoue  que  je  ferois  tenté  de  douter  de 
cette  nouvelle , fi  elle  n’étoit  pas  annoncée  par 
différentes  lettres.  Je  ne  reconnois  pas  là  la  pru- 
dence &c  le  génie  Angîois  : car , indépendam- 
ment de  l’article  du  déficit  de  80  millions  qui 
devoit  faire  fufpendre  leur  jugement , jufqu’à 
ce  que  le  Mémoire  annoncé  eût  paru  ; il  fem- 
ble  qu’ils  dévoient  attendre  que  tous  les  autres 
articles  de  fa  prétendue  juRification  euffent 
été  difcuîés.  Il  y a au  moins  de  la  légèreté  y 


Calonne  n’a  pas  encore  ofé  l’attaquer  en  détail. 


doit  faire  la  bafe  de  fa  défenfe.  Je  ne  conçois 
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â en  croire  fur  fa  parole  , un  homme  d\in® 
réputation  d’ailleurs  fort  équivoque*  &C  accufé 
par  toute  îa  Nation;  on  pôurroit  même  dire 
convaincu  d’avoir  trompé  le  Roi , & d’avoir 
fait  illufion  à tous  les  Ordres  de  l’Etat,  par  des 
préambules  d’Edits  remplis  de  menfonges.  Ce 
point  là  feul  aurait  dû  éloigner  les  Minières  & 
les  gens  en  place  d’un  homme  coupable  d’un 
pareil  délit. 

D’ailleurs , elbil  poflibîe  que  fur  tous  les  chefs 
d’accufation  , une  feule  perfonne  ait  les  renfei- 
gnemens  néceflaires  pour  le  convaincre  d’im- 
poflure  ? Il  y a tant  de  faits  &c  d’opérations  ; 
elles  regardent  un  fi  grand  nombre  de  perfonnes* 
qu’il  faut  néeeiTairement  laifTer  écouler  un  cer- 
tain tems  pour  que  les  Parties  intéreffées  ou 
inflruites  communiquent  les  Mémoires  qu’elles 
ont , ou  qu’elles  font  occupées  à dreffer. 

le  fuis  perfuadé  qu’avec  le  tems  , il  ne  reliera 
pas  pierre  fur  pierre  de  ce  bel  édifice  de  men- 
fonge  & de  forfanterie,  dont  l’apparence  a féduic 
les  Anglois. 

Tout  homme  raifonnable  doit  au  moins  fuf- 
pendre  fo'n  jugement,  en  fuppofant  qu’il  ne 
cede  pas  au  préjugé  trop  juflement  établi 
contre  M.  de  Galonné  ; mais  il  y a plus  que 
de  îa  légèreté  à lui  donner  des  marques  de 
«onûdération, 
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Le  Min.  Peut-être  y a-t-il  plus  de  politique 
que  d'eftime  pour  le  perfonnage. 

Le  Cons.  Peut-être  aufti  un  peu  de  reconnoif- 
fance  pour  les  beaux  complitnens  qu’il  leur  fair. 

Le  Min.  Au  refte  ? ils  doivent  déjà  s’apper- 
cevoir  que  leur  jugement  a été  trop  précipité  , 
s’ils  ont  lu  les  Obfervations  fur  la  refonte  des 
Monnaies.  Cet  article  eft  un  de  ceux  qui  font 
préfentés  par  M.  de  Calonne , de  maniéré  à faire 
plus  illufion  ; mais  la  ripofte  eft  fi  bien  appli- 
quée , que  fes  partifans  ne  favent  que  dire.  Je 
n’ai  pas  lu  le  Mémoire  de  M.  Foulon  ; il  eft  dif- 
ficile , qu’il  foit  plus  clair  & plus  probant  que  les 
Oblervations  (on  les  attribue  à M.  des  Rotîuirs). 

Le  Cons.  Elles  m’ont  fait  grand  pîaifir  , 
d’autant  qu’il  y a peu  de  personnes  en  état  de 
traiter  cette  matière  , fur  laquelle  il  eft  fort 
aifé  de  préfenter  une  théorie  dont  les  réfultats 
foient  capables  de  faire  illufton.  L’Auteur , ce 
me  femble  , a complettement  difîipé  l’illufton. 

Le  Min.  Notre  conférence  ne  làifle  pas  de 
contenir  des  calculs  &:  des  anecdotes  qui  ne 
quadrent  ni  avec  les  calculs  de  M.  de  Calonne  9 
ni  avec  les  faits  qu’il  avance.  Encore  quelques 
bottes  pareilles  , ck  Mts  les  Anglois  rougiront 
de  leur  incomidéraîion. 

Le  Cons.  Il  faut  efpérer  que  ceux  qui  ont 
dénoncé  l’échange  de  Sancerre  ? prouveront  à 


(.î  ) 

M.  de  Galonné  qu’ils  ne  font  pas  des  calomnia- 
teurs. Je  ne  parle  que  des  détails , car  je  crois 
vous  avoir  prouvé  démonflrativement  qu’il  a 
donné  une  valeur  de  4,264,885  livres  pour  ce 
Comté  , qui  , quatre  ou  cinq  ans  aupara- 
vant , n’a  été  vendu  au  Comte  d’Efpagnac  que 
1,400,000  livres. 

Le  Min.Vous apportez, fans  doute, d^autres  ob- 
servations ; car  nous  n’étions  ajournés  que  pouf 
îe  moment  où  paroîtroit  le  Mémoire  promis  par 
M.  de  Calonne.  Avez-vous  faiTqueîques  bonnes 
découvertes  ? 

Le  Cons.  J’ai  plus  que  cela  ; en  réfléchifTant 
fur  la  maniéré  dont  M.  de  Calonne  prétend 
excufer  les  exténuons  d’emprunts , il  m’eiî  venu 
Beaucoup  d’idées  que  je  ne  crois  pas  indignes 
de  vous  être  communiquées.  J’avois  pafTé  lé- 
gèrement fur  cette  proportion  : en  adminijlratiort 
politique  , tout  ce  qui  ejl  néccjjaire  efi  jufte . Sans 
doute , Monfieur , vous  ne  ferez  pas  fâché  que 
je  vous  faffe  fentir  tout  le  danger  de  cette 
maxime  politique. 

Le  Mtn.  J'ai  été  fur  pris'  qu’elle  vous  eut 
échappé , je  comptois  quelque  jour  revenir 
«ledits  , & vous  demander  fi:  vous  adoptez  cette 
maxime. 

Le  Cons.  Je  fuis  bien  aife  de  vous  avoir  pré- 
venu.; mais  avant  de  vous  développer  mes 
. A 3 


( 6 ) 

réflexions  qui  auront  quelqu’étendue  * je  vais  , 
dans  la  crainte  de  l’oublier  , relever  une  bévue 
allez  lourde  dans  laquelle  M.  de  Galonné  efl 
tombé  , fur  l’évaluation  du  produit  territorial 
de  la  France. 

Les  Parlemens  ont  dit , d’après  les  Notables , 
que  les  charges  de  l’Etat  font  de  732  millions  , 
& les  revenus  de  592  ; ce  qui  forme  un  déficit 
dans  le  revenu  de  140  millions.  Ils  en  ont  con- 
clu que  les  revenus  du  Roi  étoient  les  deux 
tiers  ? les  trois  quarts  même  du  produit  terri- 
torial de  la  France  , lequel  n’efl  que  de  800 
millions. 

M.  de  Galonné  fait  auprès  du  Roi  un  crime 
aux  Parlemens  d’avoir  préfenté  ce  calcul  dans 
leurs  Arrêtés  ; quoique  l’évaluation  du  produit 
territorial  foit  celle  donnée  par  le  Roi  lui-même 
dans  un  préambule  d’Rdit,  Si  que  les  charges 
& revenus  de  l’Etat  foienî  calculés  d’aorès  les 

A. 

Notables. 

Pour  prouver  qu’ils  ont  tort , il  ne  porte  les 
revenus  de  l’Etat  qu’à  475  millions,  &i  ii  fait 
monter,  d’un  autre  côté  , le  produit  territorial 
à 1 500  millions. 

Il  donne  pour  bafe  de  fon  calcul , que  l’éten- 
due du  Royaume  efl  de  27,000  lieues  quarrées, 
d’oii  il  inféré  que  cela  doit  donner  un  produit 
de  150Q  millions  j mais  il  y a bien  de  i’iguo- 
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rance  à donner  ou  à adopter  , & le  principe 
le  réfultaî.  On  connoit  aujourd'hui  îa  mefiire 
de  la  furface  de  la  France,  de  la  maniéré  la  plus 
exade  ; chacun  peut  faire  ce  calcul  fur  les 
cartes  de  PObfervatpire. 

Il  y a en  France  32,831  lieues  quarrées  qui 
donnent  97,708,032  arpens,  defquels  il  con- 
vient  de  difiraire  pour  l’emplacement  des 
Villes,  des  Bourgs  &.  des  Villages,  pour  les 
rivières , les  marais,  les  canaux  .&  les  ruiffeaux, 
pour  les  montagnes , les  chemins  ck  les  terres 
abfolument  incultes,  au  moins  un  cinquième, 
que  je  borne  cependantà  j 7 millions 708,03  2, 
arpens  ; partant , relie  80,000,000  arpens. 

Or  , pour  toute  perforine  qui  connoîtra  le 
Royaume  , on  ne  peut  pas  eftimer  les  arpens 
l’un  dans  l’autre  plus  de  10  livres  tdonc  les  80 
millions  d’arpens  donneront  800,000,000  1.  Ce 
qui , comme  je  vous  l’qbfervois  tout -à-l’he are, 
ell  l’évaluation  donnée  par  le  Roi  dans  le  préam- 
bule de  l’Edit  de  îa  Subvention  Territoriale. 

Les  revenus  de  l’état,  fuivant  les  états  cer- 
tifiés & remis  aux  Notables  font  de  592 
millions. 

Far  conféquent  les  revenus  de  l’Etat  font 
prefque  les  trois  quarts  du  produit  territorial; 
donc,  en  derniere  analyfe  , les  Parîeinens  ont 
raifon» 
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Le  Mïn.  Cela  eft  évident.  Il  y a beaucoup 
d’apparence  que  M.  de  Galonné  a parlé  fort 
affirmativement  d’une  choie  qu’il  ne  fait  pas. 

Il  auroit  du  d ftinguer  le  produit  brut  du 
produit  net;  en  fuppofant , comme  tous  les 
Cultivateurs  , que  le  produit  net  n’eft  que  le 
tiers  du  produit  brut , il  eût  vu  clairement  qu’il 
y avoir  de  l’erreur  dans  fon  calcul.  En  effet  , 
.s’il  enîendoit  que  les  i 500  millions  fontlepro" 
duit  brut  5 il  s’enfui vroit  que  le  produit  net 
feroit  de  soo  millions;  ce  qui  efl  impoffible. 
S’il  entendoit , au  contraire , que  les  1 ^00  mil- 
lions font  le  prodit  net  des  2*7000  lieues  quar- 
rées  , il  faudroit  que  le  produit  brut  territorial 
fûîde  47  million1»,  & que  chaque  arpent  donnât 
de  produit  net  20  livres;  ce  qui  efl  également 
impoffibie. 

Tout  ceîa  a été  b;en  pefé  avant  de  le  con- 
signer dans  le  préambule  de  l’Edit. 

I I.e  ENTRETIEN. 

Le  Cons.  Nous  fommes  convenus  , Mon- 
iteur , que  celui  qui  faifoit  une  exunfion  d'em- 
prunt , trompoit  les  prêteurs  à qui  il  ne  donnait 
aucun  gage  certain  5c  légal  9 5c  grévoit  la  Na- 
tion 3 à fon  infçu  ? d’un  impôt  qui  devenoit  né- 
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ceffaîre  pour  acquitter  annuellement  îa  rente  9 
ou  pour  rembourier  ie  capital. 

Il  me  femhle  que  l’on  n'a  pas  été  adVz  frappé 
du  danger  de  ces  extendons  , que  beaucoup  de 
perfonnes  regardent  faillie  ment  comme  un  a&e 
d’adminidration  fou  vent  riécefiaire  , 6c  que  M. 
de  Calonne  n’a  fait  qu’énoncer  cette  opinion  en 
pofant  la  maxime  qu 'en  adminijiration politique  , 
tout  ce  qui  cjl  nêcefjaire  ejl  jujîe . Or,  cette  maxime 
renverie  abfolument  les  droits  de  la  Nation; 
voici  mon  raifonnement. 

Qui  emprunte  contra&e  une  dette  ; cette 
dette  abforbant  un  capital,  ce  capital  fe  trouve 
néceiîairement  aliéné  *,  or  le  Roi  qui  n’ed  & ne 
peut  être  qu’adminidrateur,  ne  peut  aliéner , par 
conféquent  il  ne  peut  pas  emprunter.  S’il  n’a  pas 
ce  pouvoir,  comment  fort  Minidre  peut  * il.fe 
permettre  un  emprunt  au  - delà  de  ce  qui  cil 
accordé  par  l’Arrêt  d enregidrement  ? tVL  de 
Calonne  eft  donc,  fous  ce  point  de  vue,  cou- 
pable envers  le  Roi , à qui  il  fait  faire  un  afte 
de  propriétaire  , quoiqu’il  ne  foit  qu’adminifb a- 
teur,  6c  envers  la  Nation  dont  il  a diffipé  & 
aliéné  les  fonds  fans  fa  participation. 

Il  y a bien  de  l’infolence  de  fa  part , dans  un 
moment  où  le  Citoyen  le  plus  obfcur  n’ignore 
pas  que  c’ed  à la  Nation,  à oéirayer  l’impôt  né" 
cefTaire  pour  payer  l’emprunt  : il  y a*  dis  je  9 


ifolence  de  prétendre  fe  juftifier  er 
difant  qu’il  n’eft  pas  l’inventeur  des  extenfions 
& encore  plus  en  ajoutant  quen  adminitl ration 
politique , tout  ce  qui  efl  néccjjaire  efi  ju fie, Gomme 
s’il  s’amiibiî  ici  d’ade  à’ a dm  i ni  (ira  don  & non 
d’une  aliénation , qui  efl  un  a de  de  propriétaire. 
Sans  doute  les  cir confiances  nécefïitent  6c  jufl'i- 
fient  la  conduite  dé  l’Adminiflrateur  ; mais  il 
ne  peut  y avoir  de  nécellité  pour  un  Adminif- 
trateur  d’aliéner  les  biens  dont  il  n’a  que  la 
geflio a , pour  un  tuteur  d’aliéner  les  biens  de 
ion  mineur.  Adopteroit-on , au  détriment  de  la  ' 
Nation , des  maximes  que  toutes  les  Loix  prof- 
cri  vent  , lorfqu’ii  s’agit  des  intérêts  des  parti- 
culiers ? 

Le  Min,  Vous  feriez  donc  le  procès  à M. 
Necker,  car  il  a aufii  fait  des  extenfions  d'em- 
prunt. 

Le  Cons.  Sans  contredit.  La  Monarchie 
Françoife  a fes  Loix;  celle  de  la  néceffiîé  de 
Fenregiflrement  des  emprunts,  des  impôts,  & 
de  tout  autre  ade  légiflatif,  efl  une  Loi  facrée 
dont  le  ‘renverfement  entraîneront  celui  des 
propriétés,  de  la  liberté  de  la  Nation;  y faire 
une  brèche  dans  un  point  aiifli  important , c’efl 
attaquer  la  conftitution  nationale.  Or,  je  vous 
le  demande.  Moniteur,  s’il  y a à douter  que 
çe  (oit  un  délit  grave  dans  un  Adauniftrateur* 
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Le  Min.  Ed>ce  que  vous  ne  faites  pas  de  dif- 
férence entre  les  extenfions  de  M.  Necker  &C 
celles  de  M.  de  Galonné  ? Le  premier  faifoit 
des  économies,  des  bonifications , quand  il 
avoit  une  partie  de  revenu  libre,  il  faifoit  un 
nouvel  emprunt  ou  en  étendoit  un  ancien  au 
befoin,  de  maniéré  que  les  créanciers  avoient 
tin  gage  afiuré. 

Le  Cons.  Aufïî  y a-t  iî  une  grande  differente 
entre  l’un  & l’autre.  M.  Necker  manquoit  à la 
Nation  en  violant  fes  droits  ; mais  il  a fait  a fie 
de  probité  envers  les  Prêteurs  en  leur  affurant 
un  gage  ; au  lieu  que  Galonné  a manqué  tout 
à-la- fois  & à la  Nation  qu’il  grevait  en  violant 
fes  droits , ÔZ  aux  Prêteurs  qui  prévoient  fous 
la  foi  d’un  enregïffre nient  tandis  qu’il  n’y  en 
avoit  pas  ; qui  croyoient  avoir  un  gage  & qui 
n’en  avoient  pas. 

D’ailleurs,  on  connoît  l’emploi  que  M.  Nec- 
ker a fait  des  emprunts  , au  lieu  que  M.  de 
Galonné  veut  que  nous  croyons  qu’il  en  fait  un 
bon  emploi,  & il  nous  en  donne  pour  preuve 
un  déficit  annuel  de  1 14  millions.  L’un  a rendu 
de  très-grands  fervices  à l’Etat  dans  un  moment 
très- critique  * &C  a laifTé  au  moins  la  recette  au 
pair  avec  la  dépenfe.  L’autre  , pendant  trois  ans 
& quatre  mois,  a mangé  plus  de  trois  milliards  \ 
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car  cela  demeure  pour  confiant  jufqu’à  ce  qu’iî  / 
ait  prouvé  le  contraire. 

Le  Min.  Je  fuis  bien  aife  que  vous  rendiez 
jufiice  à M.Necker  , d autant  qu’il  y a dans  le 
Parlement  beaucoup  de  perfonnes  qui  ont  des 
préjugés  contre  lui.  Je  fens  bien  qu’en  éludant 
la  Loi  de  l’enregifirement , cela  ne  de  voit  pas 
vous  plaire  ; mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  efl 
étranger  , &Z  qu’il  n’a  pas  fend,  comme  le  fen- 
tiroit  un  François  , toute  l’importance  de  cette 
Loi  , quoiqu’à  vous  dire  vrai , il  y ait  bien  des 
Fi  tanç-o is  qui  n’en  foienî  pas  bien  convaincus. 

Dans  le  fait , les  maximes  que  vous  venez 
d’expofer  fur  le  droit  d’emprunter  , que  vous 
mettez  de  niveau  avec  celui  d’impofer,  ont 
quelque  chofe  d’un  peu  farouche  après  ce  qui 
s’efi  pafTc  depuis  50  ans. 

Le  Cons.  Farouche  ou  non  , efl  - ce  vrai , 
efl' ce  faux?  efl -ce  prouvé  ou  non  ? C’efl  un 
point  démontré  pour  moi  ; vous  ne  m’avez  rien 
oppofé  quand  je  vous  ai  déduit  mes  réflexions 
fur  cet  article. 

Le  Min.  A la  vérité  je  ne  vois  pas  trop  que 
répondre  à vos  raifonnemens  ; mais  comment 
voulez- vous  que  le  Roi  faite  face  à tout,  s’il  ne 
peut  ni  emprunter  ni  impofer  ? Il  y a des  char- 
ges à acquitter  , des  rembourfemens  à époque 
fixe,  des  Rentiers  à payer,  le  déficit  dans  les 
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revenus  efl  confiant , quoiqu’on  ne  puiffe  pas 
en  déterminer  précifément  la  quotité  ; voulez- 
vous  donc  que  le  Roi  fajfc  banqueroute  ? 

Le  Cons.  Tl  y a un  moyen  légal  de  parer  à 
tout.  C’eft  la  Nation  qui  doit  , c’efl  à elle  à 
payer  ; puiîque  les  Adminiftrateurs  ont  épuiie 
leurs  reflources , & qu’il  ne  leur  relie  que  la 
perfpeélive  effrayante  de  manquer  aux  engage- 
mens,  comment  héfitent-ils  à convoquer  la 
Nation  elle-même  , pour  avifer  aux  moyens  de 
ne  pas  faire  banqueroute  ? 

Quand  un  tuteur  n’a  plus  de  fonds  ni  de  re- 
couvremens  à faire  , & que  les  créanciers  de 
fon  mineur  veulent  être  payés , il  affemble  la 
famille  , prend  fon  avis,  & fe  fait  autorifer  à 
emprunter  ou  à aliéner. 

Permettez-moi , Monfieur,  à cette  occafion 
de  vous  faire  une  obfervation  que  je  crois  être 
de  la  plus  grande  importance.  Je  ne  me  fou  viens 
pas  qu’elle  ait  été  faite , quoiqu’elle  ne  foit  qu'un 
corollaire  du  droit  inconteflable  qu’a  la  Nation 
d’oüroyer  l’impôt.  Comme  elle  fera  de  quel- 
qu’étendue,  remettons  à un  autre  jour. 

I I I.e  ENTRETIEN. 

Le  Ccns.  Lorsqu’on  nous  a préfenté  l’Edit. 
du  Timbre  &c  celui  de  la  Subvention  i SiTitv- 
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riale  , ôn  a beaucoup  infiflé  fur  la  nécefîîté  die 
ces  impôts,  fans  le  (quels  * difoit-on  , La  ban - 
quzroutt  ejl  infaillible.  Au  premier  moment  on 
nous  dira  encore  la  meme  chofe. 

Mais  on  ne  fait  pas  attention  que  le  Roi  n’e(l‘ 
pas  le  maître  de  faire  banqueroute  ; ce  n’eft  pas 
le  Roi  qui  doit , ce  n’eft  par  conféquent  pas  lui 
qui  peut  décider  s’il  paiera  ou  s’il  ne  paiera  pas. 
Ce  n’eft  pas  au  Roi  que  l’on  a prêté , mais  à 
l’Etat  ; c’efi  donc  indubitablement  l’Etat  qui  ed 
débiteur  ; c’eft  la  Nation  à qui  les  particuliers 
ont  confié  leurs  deniers  : la  Nation  feule  peut 
donc  décider  fi  elle  paiera  ou  fi  elle  ne  paiera 
pas. 

11  a plu  à l’Abbé  Terray  de  couper  par  moitié 
une  grande  partie  des  rentes  , par  ce  moyen  il 
s’efi  mis  au  niveau.  Ce  qui  eft  étrange  5c  qui  a 
excité  l’indignation  parmi  les  étrangers  ; c’efile 
filence  de  la  Nation  fur  une  opération  aùfll 
injufle  , a u Ei  illégale. 

Il  y a quelque  choie  de  plus  criant  encore  ; 
c’eft  qu’on  2 entendu  les  Propriétaires  des  terres 
applaudir  en  quelque  façon  à cette  injuflice  , 
comme  s’il  étolt  plus  permis  de  faire  banque- 
route à celui  qui  a prêté  les  capitaux,  qu’au  Pro- 
priétaire qui  aurait  prêté  Es  revenus. 

Les  emprunts  ont  été  faits  pour  fut  venir  aux 
befoins  de  l’Etat;  fi  les  CapitalifLes  n’euffient 
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pas  prêté  9 iî  eût  fallu  augmenter  ks  impôts  ; 
l’impôt  eût  nécefTairement  porté  fur  les  Pro- 
priétaires de  terres;  de  quel  droit  ceux-ci  peu- 
vent  - ils  donc  applaudir  à un  Minière  afTez 
coquin  pour  vouloir  perfuader  au  Roi  qu’il 
peut  payer  les  dettes  de  l’Etat , en  faifant  affi- 
cher au  coin  des  rues  qui!  ne  doit  plus  rien  „ 
ou  qu’il  ne  doit  plus  que  îa  moitié  de  ce  qu’il 
devoit  ? 

L’égoïfme  a infecté  prefque  toutes  les  condi- 
tions, on  ne  penfe  qu’à  foi  ; on  dételle  celui  qui 
a deux  poids  & deux  mefures  , & on  ne  penfe 
pas  que  très  * Couvent  on  fe  rend  coupable  de 
cette  injuftice. 

Aujourd’hui  même  beaucoup  de  perfonnes , 
fur-tout  dans  les  Provinces , fe  font  déclarées 
pour  l’Edit  du  Timbre  , préférablement  à la 
Subvention  Territoriale  ; parce  que , difent-elles , 
il  faut  préférer  tout  ce  qui  tend  à décharger  les 
terres.  Raifon  injufte  &:  déraifonnable  , il  faut 
préférer  ce  qui  tend  à faire  fupporter  également 
les  charges  par  tous  les  Citoyens  , foit  les 
Premiers , foit  les  Propriétaires  des  terres  ; tout 
ce  qui  rapporte  un  produit  quelconque  9 ou  en 
fruits  9 ou  en  denrées  , ou  en  argent , doit  fup- 
porter les  charges  de  l’Etat,  Voilà  une  réglé  de 
jufiiee  & d’équité,  dont  il  n’eil  pas  permis  de 
s’écarter. 


( »«  ) 

L’égoïfoç*  tend  à l’éluder  ; c’eft  lui  qui  a fait 
applaudir  à la  banqueroute' partielle  de  TAbbé 
Terray  ; c’eft  lui  qui  fait  préférer  le  Timbre  à 
un  impôt  réparti  fur  toute  efpece  de  propriété; 
c’eft  lui  qui  peut  être  aujourd’hui  s’oppoferoit 
aux  j uftes  réclamations  des  Rentiers , qui  ont 
fouffert  la  diminution  de  leurs  capitaux,  filin 
Adminiftrateur  j allé  propofok  de  réparer  le 
plutôt  poftible  cette  efpece  de  vol  fait  à ceux 
de  nos  concitoyens  , qui  ont  été  allez  confîans 
pour  prêter  leurs  capitaux  dans  les  befoins  de 
l’Etat. 

Un  Négociant  que  des  malheurs , des  pertes, 
ont  forcé  d’atermoyer  avec  fes  créanciers,  à 
leur  faire  perdre  10,  30 , 40 , 50  pour  cent , &Z 
qui , dans  la  fuite  par  Ion  travail , réuffit  à réta- 
blir fa  fortune  , n’héfite  nas  à réhabiliter  fon 
honneur  en  reftituant  à fes  créanciers  ce  qu’il 
leur  a fait  perdre. 

Pourquoi  l’Etat,  pourquoi  la  Nation  fe  dif- 
penferok  elle  de  ce  devoir  rigoureux  envers 
fes  créanciers  ? Elle  doit  d'autant  moins  s’en 
difpenfer , qu’elle  n’a  jamais  été  dans  la  néceflïté 
de  traiter  avec  fes  crearcers,  &deleurpro- 
pofer  une  perte  de  <0  pour  cent.  De  plus, 
quand  un  debiteur  propoie  un  atermoiement  , 
il  doit  faire  un  bilan,  permettre. à fes  créan- 
ciers de  diieuter  toutes  ic*  wrcunces , d’exami- 
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ïîferfon  aâif&  fes  refiources.  À-t-on  jamais  rien, 
fait  de  femblable  pour  les  créanciers  de  l’Etat  ? 
Leur  a-t-on  mis  fous  les  yeux  les  charges  de 
l’Etat  5 pour  vérifier  il  elles  étoient  réelles  ? les 
a-t-on  mis  à portée  de  difcuîer  toutes  les  caufes 
des  penfions  9 des  libéralités , libéralités  qui  font 
de  vrais  vols  , quand  elles  ne  peuvent  fe  faire 
qu’en  prenant  dans  la  poche  de  Jean  pour  donner 
â Jacques  ? Comment!  un  Minière  fera  a(Tez  ef- 
fronté pour  dire  , les  charges  de  TEtat  montent 
à tant , il  s’en  faut  tant  que  les  créanciers  ne 
puiffent  être  payés  ; & il  faudra  que,  fans  examen 
de  la  part  des  créanciers  y fans  examen  de  la 
part  de  la  Nation , dont  le  Minière  n’efl  que 
l’intendant , la  Nation  ait  l’humiliation  de  faire 
banqueroute , & les  Créanciers  de  la  Nation  le 
chagrin  de  perdre  la  moitié  de  leur  fortune* 
Ces  idées  font  révoltantes. 

Le  Min.  Mais  vous  voudriez  donc  faire 
rendre  compte  au  Roi  de  fon  adminiftration  ; 
cependant  il  eft  reçu  qu’il  n’en  doit  compte  à 
perfonne. 

Le  Cons.  Il  y a ici  une  équivoque  à lever* 
Le  Roi  a 500  millions  pour  acquitter  les  char- 
ges de  l’Etat.  On  ne  lui  demandera  pas  compte 
de  l’emploi  qu’il  en  a fait , ou  fi  tous  les  Dé- 
partemens  ont  reçu  les  fommes  dont  ils  avoient 
befoin  ; le  Roi  n’eft  pas  obligé  de  mettre  fou^ 
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les  yeux  des  Etats  généraux  le  compte  de  fa 
recette  ôc  de  fa  dépenfe  annuelle.  Il  ed  reçu 
qü’il  ne  doit  pas  ce  compte  ; mais  fi  le  Roi 
demande  de  nouveaux  fubfides  , s’il  allégué  de 
nouveaux  befoins , comme  ce  n’cd  plus  dm- 
plement  la  gedion  des  revenus  exidans  qu’il 
s’agit  d’examiner,  mais  qu’il  s’agit  de  vérifier 
les  befoins  6c  leur  quotité  ; que  cette  vérifica- 
tion ne  peut  fe  faire  que  par  celle  de  l’emploi 
des  anciens  revenus  6c  de  leur  application  aux 
charges  réelles  de  l’Etat,  alors  ce  n’efl  qu’in- 
diredement  que  ce  compte  ed  demandé  , & 
par  une  fuite  des  clrcondances  nouvelles  qui 
exigent  cette  vérification  , laquelle  fe  fait  ne n 
pour  critiquer  l’adminidration  du  Souverain  , 
mais  pour  judider  aux  yeux  des  Peuples  la  de- 
mande d’un  nouvel  impôt. 

Il  en  ed  de  même  lorfque  le  Roi  veut  arrêter 
les  paiemens , ou  fe  décider  à diminuer  les 
rentes  de  moitié  : il  ed  indifpènfabîe  que  la 
Nation  à qui  on  propofe  le  parti  humiliant  d’un 
aîermoyement  ou  d’une  banqueroute  partielle  , 
ait  le  droit  de  demander  les  états  de  recette  <k 
dépenfe  , pour  favoir  d elle  ed  dans  la  nécediîé 
de  prendre  un  parti  audi  humiliant  pour  elle , &C 
audi  rigoureux  pour  fes  créanciers  ; il  ed  né- 
cefîaire  qu’elle  délibéré  fur  les  moyens  de  ren- 
dre cette  opération  la  moins  onéreufe  pdffible* 
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même  s’il  n’eft  pas  pofîible  de  lanTer  entrevoir 
aux  malheureux  créanciers  un  terme  au  - delà 
duquel  leur  créance  revivra  & fera  acquittée 
avec  d’autant  plus  d’exadhiude  , qu’on  les  aura 
fait  languir  plus  long-temSc 

Le  Min.  EfLce  que  vous  ne  regardez  pas  îa 
feétion  des  rentes  faite  par  l’Abhé  Terray  , 
comme  une  chofe  finie  ? Si  vous  gfevez  encore 
l’Etat  de  l’acquittement  de  cette  moitié  re- 
tranchée , jamais  il  ne  pourra  y fuffire. 

Le  Cons.  Mais  je  vous  le  demande , Mon- 
fieur,  y a-t-il  une  réglé  de  juftice  pour  les 
Nations,  différente  de  celle  qui  réglé  les  droite 
des  particuliers  ? Toute  la  différence  qu’il  y a 
entre  un  Etat  obéré  & un  Particulier  obéré  ; 
c’efl  que  celui-ci  efl  feul  débiteur,  au  lieu  que 
ce  font  20  millions  d’hommes  qui  doivent  à 
quatre  ou  cinq  mille,  ou  à vingt  mille.  Croyez- 
vous  que  le  nombre  des  débiteurs  foit  une 
raifon  ftiffiïante  pour  les  difpenfer  de  payer  ? 
N’efhce  pas,  au  contraire,  une  raifon  de  plus 
pour  ne  pas  s’en  difpenfer  ? Plus  il  y a de  débi- 
teurs , plus  il  y a de  reffource  , fmon  dans  un 
îems  au  moins  dans  l’autre. 

Le  Min.  Je  n’a  vois  pas  fait  toutes  ces  ré- 
flexions; mais  je  trouve  qu’elles  fonttrès-juftes , 
d’autant  que  je  ne  fuis  pas  de  l’avis  de  ceux  qui 
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penfent  que  le  Roi  régnant  n’eft  pas  obligé  de 
payer  les  dettes  de  fon  prédéceffeur  ; car  , 
comme  vous  l’avez  très-bien  obfervé , ce  n eft 
pas  Louis  XV  qui  a emprunté  , c’eft  l’Etat,  c’eft 
la  Nation.  Voilà  pourquoi  les  Edits  d’emprunt 
font  enregiftrés  au  Parlement  ; voilà  la  bafe  de 
la  confiance  publique.  Si  le  Roi  empruntoit  en 
fon  nom,  il  ne  pourroit  donner  aucun  gage  à 
fes  Prêteurs  , puifque  le  Domaine  royal  n’eft 
point  à lui  & qu’il  eft  inaliénable;  c’eft  donc 
l’Etat  qui  emprunte , puifqu’on  ne  prête  qu’à 
l’Etat.  Dès.-lors  c’eft  l’Etat  qui  doit  : or,  l’Etat 
ne  meurt  point.  Lorfque  fon  chef,  fon  manda- 
taire meurt , à l’inftant  lui  fuccede  un  autre  qui 
n’eft  pas  plus  obligé  personnellement  que  fon 
prédéceffeur  ; mais  qui , comme  Chef  de  l’Etat, 
doit  en  acquitter  tous  les  engagemens.  Ainfi  , 
loin  de  fe  croire  difpenfé  de  payer  les  dettes 
contra&ées  avant  lui  , il  doit  faire  payer  non- 
feulement  celles  qui  fe  payoient  quand  il  eft 
monté  fur  le  Trône,  mais  encore  celles  que  fon 
prédéceffeur,  trompé  par  fon  Miniftre , avoit 
cru  pouvoir  acquitter  en  faifant  afficher  qu’il 
n’en  devoit  plus  que  la  moitié.  Cette  maniéré 
de  payer  qui  révolteroit  dans  un  particulier  ne 
révolte  pas  moins  dans  l’homme  public , le 
Chef  de  l’Etat  ; & la  Nation , qui  fouffriroit 
qu’on  manquât  à la  bonne  foi  fous  un  prétexte 
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aufïi  frivole  , ne  mériteroit  que  le  mépris  des 
autres  Nations. 

Le  Cons.  Eh  bien  , Moniteur , puifque  vous 
avez  voix  en  Chapitre  , faites  donc  valoir  cette 
morale  fi  claire , fi  évidente  : & quand  vous 
aurez  convaincu  tous  les  Minières  6c  le  Roi, 
de  ces  importantes  maximes,  vous  verrez  qu’on 
ne  penfera  à faire  ni  des  acquifitions  ni  des  em- 
beliifîemens;  qu’on  furfeoira  à toute  efpece  de 
libéralité  avant  d’avoir  fait  honneur  à tous  les 
engagemens  contrariés  : en  un  mot  , avant 
d’avoir  réhabilité  l’honneur  de  la  Nation  , en 
effaçant  toutes  les  traces  d’engagemens  non 
acquittés , ou , pour  parler  d’une  maniéré  plus 
conforme  à la  vérité  , toutes  les  traces  de  ban- 
queroute. 

Détruifez  , Monfieur  * fi  vous  le  pouvez 
cette  invention  moderne  qu’on  veut  ériger  en 
principe , & qui  efl  fi  contraire  aux  vrais  inté- 
rêts du  Roi,  que  jamais  le  Roi  ne  doit  compte 
de  fon  adminijiration . Rappeliez  ce  qui  s’efl 
toujours  fait  à la  Chambre  des  Comptes.  Gue- 
nois  dans  la  Conférence  des  Ordonnances  , 
Liv.  XI , Tit.  Ier,  s’exprime  difertement  fur  ce 
point.  « La  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , a 
» la  connoifïance  6c  jurifdiélion  des  dons  6t 
» dépenfes  des  Rois , ordinaire  ou  extraordj  - 
» naire  , & les  examine  curieufemmt , 6c  retran« 
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» che  &c  raye  fouvent  celles  qui  font  mal  for?» 
» dées,  comme  elle  fit  à Charles  VI,  & fouîoif 
» ufer  de  ces  mots  , cejî  trop  donné  3 cette  partie 
» foit  répétée , » 

Chopin  le  dit  pareillement , Sc  les  Regiftres 
de  la  Chambre  des  Comptes  en  font  foi. 

Coquille  , en  parlant  de  l’inaliénabilité  de  la 
Couronne,  fait  une  réflexion  bien  judicieufe: 
la  voici , je  l’ai  copiée  dans  fon  Inflitution  au 
Droit  François  , pag.  4.  « Selon  mon  avis  que 
» l’événement  de  plufieurs  inconvéniens  m’ont 
»>  fait  prendre  , les  Gens  du  Roi  ont  été  trop 
» exaâs  obfervateurs,  en  ce  point,  du  Do- 
» maine  non  aliénable.  La  vérité  efl  que  le 
» droit  de  fouveraineté  qui  repréfente  la  Majefté 
>>  royale  , & eft  le  vrai  droit  de  la  Couronne  , 
» efl  non  aliénable;  mais  ce  qui  eC  de  la  Séi- 
» gneurie  , utile  pour  les  profits  & honneurs  , 
» femble  être  aliénable  , pourvu  que  la  dircéle 
' Seigneurie  fia  fouveraineté  & le  reilort  de- 

o y 

» meurent  au  Roi.  Et  il  eft  plus  à propos  que  les 
» Rois , par  cet  expédient , récompenfent  les 
» grands  & exceîîens  fervices  des  Princes  &C 
» grands  Seigneurs  , que  par  deniers  ; car  les 
» deniers  ne  fe  lèvent  fans  l’opprefîion  du 
» Peuple  , & n’étanchent  jamais  la  foif  d’un 
» avaricieuxV  & le  bénéfice  n apparoît  pas  à la 
» vue  de  tous  * pour  fe  moudre  tous  gentils 
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P cœurs  à faire  fervice  à leur  R.oi  : ains  tels 
» bienfaits  demeurent  couverts,  & ordinaire» 

» ment  font  peu  de  profit  à ceux  qui  les  re- 
çoivent.  » 

En  effet , n’eff-il  pas  étonnant  qu’on  ne  con- 
tefte  pas  aux  Cours  le  droit  de  s’oppofer  à 
l’aliénation  du  Domaine , &l  qu’on  leur  refufe 
celui  de  s’oppofer  aux  impôts  qui  fe  perçoivent 
fur  les  Peuples,  & dont  une  grande  partie  a 
été  employée  à des  libéralités,  telles  qu’elles 
furpaffent  celles  de  tous  les  Souverains  de 
l’Europe.  Il  faut  que  le  Monarque  d’un  grand 
Royaume  ait  de  quoi  récompenfer;  mais  il  y a 
trop  de  gens  qui  ont  foif , pour  que  le  Souve- 
rain ne  foit  pas  cxpofé  à donner  plus  qu’il  ne 
peut.  Cela  a été  fenti  dans  tous  les  tems  : de-là 
le  droit  de  la  Chambre  des  Comptes  d’examiner 
curieufement  les  dons  des  Rois,  de  de  dire  en 
certaines  occafions,  cejltrop  donné  > eau  partie 
doit  être  répétée . 

Le  Min.  Il  eft  certain  que  fi  on  laiffoit  les 
Cours  faire  chacune  ce  qui  efl  de  leur  devoir , 
on  verroit  par  expérience  que  les  inftitutions 
de  nos  peres  font  fort  fages , & qu’ils  ont  prévu 
tous  les  inconvéniens  inférapables  d’une  grande 
adminidration , de  propofé  les  moyens  efficaces 
d’y  remédier;  mais  chaque  Miniflre  veut  être 
maître  dans  fon  département , 6c  il  fe  couvre  du 
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nom  du  Roi,  du  prétexte  de  l’autorité  & de  îa 
puidance  royale,  pour  adminiflrer  arbitraire- 
ment 61  fur-tout  pour  l’emploi  des  deniers.  Il 
ne  faut  pas  qu’un  feul  homme  ait  un  fî  grand 
pouvoir , l’abus  eft  infaillible , quand  il  n’ed: 
pas  furveillé  , ou  qu’il  difpofe  feul  : il  paroît 
qu’on  a fenti  l’inconvénient  d’un  tel  pouvoir , 
car  tout  dorénavant  reffortira  à un  Confeil , & 
l’emploi  des  deniers  ne  fera  pas  détourne  de  fa 
deftination.  Malgré  cela,  je  penfe  comme  vous 
qu’il  faut  îaiffer  aux  Cours  l’infpe&ion  qui  leur 
a été  confiée;  on  ne  gagne  pas  une  Compagnie 
comme  on  gagne  cinq  ou  fix  perfonnes. 

Revenons  à ce  qui  a occafionné  cette  digref- 
fion.  Vous  voulez  les  Etats  généraux  pour  avifer 
aux  moyens  de  trouver  des  reffources  , ou  au- 
trement , comme  l’ont  répété  tous  les  Parle- 
mens  , pour  fonder  les  plaies  profondes  de 
l’Etat , & trouver  un  moyen  de  les  guérir.  Ce 
font  de  belles  métaphores;  mais  moi  je  parle 
plus  clairement , je  dis,  il  faut  payera  payer 
promptement.  Les  Etats  généraux  ne  feront  pas 
convoqués  demain  ; leur  délibération  fera  lon- 
gue ; les  moyens  qu’ils  indiqueront  ne  feront  pas 
trouver  de  l’argent  fur  le  champ  , & il  en  faut 
aftuellement  aux  Tréforiers  &c  aux  Payeurs 
des  rentes. 

Le  Cons,  Je  fens  l’embarras;  niais  rien,  de 
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fi  aifé  que  d’en  fortir.  Un  emprunt  eft  néceflaîre 
jufqu’à  ce  que  les  Etats  généraux  aient  trouvé 
un  moyen  de  payer.  Les  Parlemens  font  auto- 
rifés  par  les  Etats  de  Blois  de  repréfenter  la 
Nation  , dans  l’intervalle  d’une  tenue  à l’autre, 
& d’o&royer  l’impôt  dans  un  moment  de  be- 
foin  urgent  , de  maniéré  que  les  fecours  ne 
manquent  point  à l’Etat  jufqu’à  la  convocation 
des  Etats  généraux.  Un  Edit  d’emprunt  de  1 20 
ou  1 40  millions , avec  convocation  par  le  même 
Edit  des  Etats  généraux  , pour  le  courant  de 
l’année  1788  , fera  enregiflré  fur  le  champ.  Le 
Parlement  aura  fait  fon  devoir , fans  excéder 
fes  pouvoirs.  La  Nation  bénira  le  Souverain 
qui  rendra  hommage  à fes  droits  , chantera  les 
vertus  du  Pere  de  la  Patrie , &£  lui  préparera 
d’avance  des  fecours  qui  ne  peuvent  pas  ne  pas 
être  abondans  * puifqu’ils  feront  donnés  par  l’a- 
mour & par  la  reconnoifi'ance. 

Le  Mïn.  Croyez-vous  que  cet  avis  là  paffe  ? 
J’entends  dire  que  le  grand  nombre  fe  croit  lié 
par  le  dernier  Arrêté  du  19  Septembre,  par 
lequel  ils  fe  font  déclarés  incompétens  pour 
odroyer  l’impôt.  Ils  regardent  l’emprunt  comme 
l’impôt,  attendu  que  ce  n’eü  que  par  le  fécond 
qu’on  peut  payer  le  premier.  Ne  craignez-vous 
pas  qu’ils  ne  renvoient  cette  opération  aux  Etats 
généraux  ? 

Le  Cons.. Je  ne  penfe  pas  qu’on  fait  arrêté 
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par  cette  confidération , fur-tout  fi  le  Roi  pro- 
met la  convocation  des  Etats  généraux  , pour 
avifer  aux  moyens  d’affigner  un  gage  aux  Prê- 
teurs ; car,  entre  nous  fcit  dit,  un  déficit  de 
140  millions  dans  les  revenus,  n’eft  pas  un  gage 
bien  foîide  pour  un  emprunt  de  140  millions. 
Je  fais  bien  qu’il  y aura  50  millions  d’économie  ; 
mais  cela  fait  encore  un  déficit  de  80  millions  : 
■&  quand  même  on  porteroit  les  deux  vingtiè- 
mes qui  font  de  52  millions  à 92  , ainfi  qu’on 
fe  îepropofe,  enfupprimant  tous  les  abonne- 
ra ens  ; cela  feroit  encore  38  millions  de  diffé- 
rence. 

Il  faut  donc  fuppléer  à ces  motifs  de  dé- 
fiance , par  quelque  chofe  qui  infpire,  foit  aux 
.Nationaux,  foit  aux  Etrangers,  affez  de  con- 
fiance pour  qu’ils  prêtent  avec  efpérance  d’être 
..payés.  Le  moyen  unique  , mais  infaillible  , eft  ia 
promeife  ou  plutôt  la  convocation  des  Etats 
généraux , au  mois  d’Oélobre  1788,  ou  dans 
le  courant  de  1789.  La  confiance  dans  les  Etats 
généraux  eft  telle  , que  je  fuis  fur  qu’on  trouve- 
roit  fur  le  champ  200  millions  au  lieu  de  140  ; 
&C  on  ne  pourroit  pas  craindre  que  les  Etats 
généraux  ne  vouluffent  pas  ratifier  Penregiftre- 
anent  de  cet  emprunt , par  la  raifon  que  je  vous 
ai  déjà  dit  : que  les  Etats  de  Blois  ont  déclaré 
que  les  Parle  mens  pourroienî  modifier  les  Edits, 
dans  l’intervalle  d’une  tenue  à 1 autre  3 & ec* 
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troyer  l’impôt  dans  un  moment  de  befoin  ur- 
gent , comme  une  guerre  inopinée.  Si  le  befoin 
eft  prefiant , la  Nation  ne  peut  manquer  à ceux 
des  Citoyens  qui  lui  ont  confié  leurs  fonds.  11 
faut  que  le  fervice  fe  fafle  jufqu’au  moment  de 
Faffemblée , & même  jufqu’à  ce  que  les  fe  cours 
que  les  Etats  accorderont , puifTent  être  appli- 
qués aux  befoias  ; voilà  une  néceffité  telle  que 
celle  qui  a été  prévue.  Il  eit  donc  impoffible 
que  les  Etats  généraux  ne  ratifient  pas  Fenre- 
giilremenc  de  l’emprunt  au  Parlement. 

Ain ii , Moniteur  , s’il  n’y  a que  cette  crainte 
qui  arrête  , vous  pouvez  être  tranquille  Sc  af- 
furer  que  le  vœu  de  tout  le  Parlement  fera 
pour  Femprunt , avec  la  condition  de  la  con- 
vocation des  Etats  généraux.  Faites  obferver  9 
je  vous  prie  Monfieur  , que  ii  le  Parlement  de- 
mande la  convocation  des  Etats  généraux , c’eil 
moins  pour  agir  conféquemment  à fon  arrêté  % 
quoique  ce  motif  influe  fur  fon  vœu , que  pour 
donner  aux  Prêteurs  une  confiance  que  Fenre- 
giilrement  feul  ne  donnera  pas  ; car  , quand  le 
Parlement  enregiftreroit  fans  ccndition , il  ne 
s’enfui  vroit  pas  que  l’emprunt  feroit  rempli, 
cela  ne  difliperoit  pas  la  défiance  qui  vient  du 
défaut  de  gage  , & du  déficit  qui  efl  l’oppofé  du 
gage  ; au  lieu  que  la  convocation  des  Etats 
généraux  rappellera  la  confiance , &:  avec  elle 
Fargent  néceffaire  pour  remplir  Femprunt. 
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Le  Min.  Je  fens  toute  la  force  de  vos  râl- 
ions , & j’ai  du  pîaffir  à entrevoir  un  moyen 
affez  prompt  pour  tirer  ladminiftration  d’em- 
barras ; mais  plus  je  déliré  que  cela  ait  lieu, 
plus  je  crains  les  obftacles  qui  pourront  fur- 
venir.  Par  exemple  , on  dit  que  plufieurs  de 
vos  Confrères  ne  croient  pas  au  déficit , jufqu’à 
ce  qu’ils  aient  vu  les  états  de  recette  & de 
dépenfe , & ne  veulent  en  conféquence  ni  em- 
prunt ni  impôt. 

Le  Cons.  Je  conviens  qa’il  eftfort  extraordi- 
naire , qu’on  faffe  difficulté  de  mettre  fous  les 
yeux  du  Parlement  ces  états,  qu’on  promet  de 
rendre  publics  au  commencement  de  la  pro- 
chaine année.  Cela  eff  affez  inconciliable  avec 
Pidée  qu’on  doit  avoir  de  la  Cour  des  Pairs 
deftinée  à repréfenter  la  Nation , quand  elle  ne 
peut  pas  être  affemblée. 

Mais  je  crois  affez  connoître  l’opinion  de  ma 
Compagnie  , pour  pouvoir  vous  affurer  qu’on 
ne  fera  point  arrêté  par  cette  difficulté  , qu’on 
attendra  patiemment  l’exécution  de  la  promeffe  ; 
& qu’en  attendant, on  eft  difpofé  àaiderl’admi- 
niftration  à fortir  d’embarras , pourvu  que  tout 
fe  faffe  légalement , & en  ramenant  l’ordre  na- 
turel qui  eft  que  les  emprunts  & les  impôts 
foient  confentis  par  la  Nation  ; que  les  maux 
foient  mis  fous  les  yeux  des  Etats  généraux  , 
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pour  en  fonder  la  profondeur  & y appliquer  les 
remedes  convenables. 

Le  Min.  Je  vous  promets  de  faire  valoir  ces 
moyens  de  tout  mon  pouvoir.  Il  me  refie  en- 
core une  difficulté  à laquelle  je  vous  prie  de  me 
donner  une  folution. 

L’emprunt  efl  la  caufe  & comme  le  pere  de 
l’impôt , parce  qu’il  faut  pour  l’acquitter , ou 
un  nouvel  impôt , ou  une  prorogation  d’im- 
pôt ; il  me  femble  que  ce  font  bien  là  vos 
principes. 

Le  Cons.  On  ne  peut  pas  réduire  d’une  ma- 
niéré plus  concife  &c  plus  claire  tout  ce  que 
nous  avons  dit  fur  l’emprunt. 

Le  Min.  Vous  ajoutez  qu’une  fuite  de  ces 
principes  eft  qu’il  faut  la  même  formalité  pour 
autorifer  l’emprunt  que  pour  autorifer  l’impôt; 
qu’il  faut  une  vérification , un  enregiflrement 
Fibre  dans  les  Cours  Souveraines,  pour  le  pre- 
mier comme  pour  le  fécond. 

Le  Cons.  Cela  eft  évident,  vous  avez  été 
obligé  d’en  convenir , en  avouant  que  la  Na- 
tion feule  peut  o&royer  l’impôt , & qu’il  faut 
que  le  confentement  foit  donné  , ou  par  la 
Nation  aflemblée  dans  les  Etats  généraux,  ou 
par  les  Cours  Souveraines  dans  l’intermede.  Si 
vous  aviez  encore  quelque  doute  fur  le  droit 
de  la  Nation , je  vous  prie  de  lire  une  excellente 
brochure  qui  paroît  depuis  10  à 12  jours , 
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intitulée  le  Jurifconfulu  National  ou  Principes 
fur  la  nécejjitê  du  confentementdc  la  Nation  , pour 
accorder  ou  proroger  l'impôt  : vous  y verrez  dans 
une  fuite  de  tradition  non  interrompue , & la 
réclamation  de  la  Nation , ôc  i5aveu  des  Sou- 
verains, fur  cet  article. 

Mais  je  dois  ajouter  ici  encore  une  réflexion 
qui  tend  à démontrer  de  nouveau  la  néceflité 
du  confentement  de  la  Nation , au  moins  par  un 
énregifïrement  libre  dans  les  Cours  Souveraines. 

i°«  Les  Rois  ont  toujours  envoyé  les  Edits 
d’emprunt  au  Parlement  pour  y être  enregiflrés: 
donc  iis  ont  toujours  reconnu  qu’ils  n’avoient 
pas  le  droit  d’empunter  au  nom  de  l’Etat,  fans 
le  confentement  de  ceux  qui  étoient  cenfés  le 
repréfenter. 

z°.  S’ils  enflent  emprunté  en  leur  nom  , ils 
n’avoient  pas  befoin  d’Edit  d’enregiflrement  ; 
mais  ils  enflent  annoncé  par  là  qu’ils  étoient 
perfonneilement  débiteurs.  Alors  les  Prêteurs 
avertis  n’auroient  pu  fe  dire  créanciers  de  l’Etat; 
par  conféquent  l’Etat  n’auroit  pas  été  engagé  , 
& après  la  mort  du  Roi , qui  auroxt  emprunté, 
fes  créanciers  n’auroient  pu  exercer  leurs  droits 
que  contre  fon  pécule  ou  patrimoine  , qui  n’au- 
roit pas  été  réuni  au  Domaine  royal , lequel 
appartient  à l’Etat. 

Le  Min.  Je  fens  très-bien  la  diflin&lon  de  la 
perforine  du  Roi,  avec  fa  qualité  de  chef  de 
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FEtat  : que  c’efl  en  cette  derniere  qualité  qu’il 
emprunte,  que  c’efl:  pour  cette raifon  que  FEtat 
efl  engagé  à acquitter  les  emprunts  qu’il  fait  au 
nom  de  l’Etat  ; & que  pour  annoncer  aux  Prê- 
teurs que  c’efl  à l’Etat  qu’ils  prêteront , il  con- 
figne  fon  engagement  dans  un  Edit  qu’il  fait 
enregiflrer  dans  fa  Cour  de  Parlement. 

C’efl  de-là  même  que  je  pars  pour  appuyer  la 
difficulté  que  j’ai  à vous  propofer. 

Il  faut , dites- vous  , pour  l’emprunt  comme 
pour  l’impôt  un  enregiflrement  libre;  cepen- 
dant il  efl  d’ufage  d’enregiflrer  l’impôt  dans 
toutes  les  Cours  Souveraines  , l’emprunt  ne 
s’enregiftre  qu’au  Parlement  de  Paris.  Il  y a donc 
une  différence  entre  l’emprunt  & l’impôt. 

Le  Cons.  II  efl  vrai  que  Pufage  a introduit 
cette  différence  ; mais  cela  ne  peut  pas  anéantir 
le  droit  qu’ont  tous  les  Parîemens  d’enregiflrer 
l’emprunt  comme  l’impôt.  Dès  que  vous  conve- 
nez de  la  vérité  du  principe  , que  l’emprunt  efl , 
comme  vous  le  dites  très -bien,  le  pere  de 
l’impôt  ; il  faut  bien  convenir  suffi  que  Fenre- 
gift renient  ou  autrement  le  confenîement  de  la 
Nation , repréfenté  par  Fenregiflrement  libre  efl 
nécefîaire.  L’enregifirement  de  l’impôt  , de 
Faveu  de  tout  le  monde  , doit  fe  faire  dans  tous 
les  Parîemens  : donc  Fenregiflrement  de  l’ern- 
prunt  doit  fe  faire  dans  tous  les  Parîemens  9 
chaque  Parlaient  étant  cenfé  repréfenter  les 
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Peuples  de  foii  refïort.  Cela  eft  évident; 

L’obje&ion  que  vous  faites  ne  peut  pas  dé4» 
truite  cette  évidence  * il  s’enfuit  feulement  que 
les  autres  Parlemens  ont  confenti  tacitement  à 
ce  que  le  Parlement  de  Paris , qui  eft  la  Cour 
ordinaire  des  Pairs,  veillât  fur  cet  article  aux 
intérêts  de  toute  la  Nation  ; mais  leur  filence, 
fur  ce  point , n’a  pu  anéantir  le  droit  des  Peu- 
ples de  leur  reiïbrt.  Quand  ceux-ci  voudront 
réclamer  ce  droit,  il  fera  toujours tems  pour 
l’avenir.  Mais  tant  qu’ils  ne  réclament  pas,  ils 
font  liés  par  l’enregiftrement  fait  au  Parlement 
de  Paris  ; attendu  que  les  Prêteurs  ayant  donné 
leur  argent  fur  la  foi  de  l’ufage,  on  ne  peut  pas 
les  priver  d’un  gage  & d’une  hypotheque  qu’on 
a confenti  tacitement  à leur  donner.  La  publi- 
cité des  emprunts  eft  telle  que  perfonne  ne 
l’ignore  ; par  conféquent  toute  la  Nation  eft 
avertie  fufHfamment , qu’elle  eft  engagée  par 
l’enregiftrement  fait  au  Parlement  de  Paris  ; 
par  conféquent  le  filence  des  Provinces  ou  des 
Parlemens  eft  un  confentement  tacite , une  ra- 
tification de  l’engagement  contrarié  par  l’en- 
regiftrement  fait  au  Parlement  de  Paris. 

Le  Min.  Il  faut  bien  fe  rendre  à vos  raifons. 
Me  voilà  armé  de  pied  en  cap  pour  les  faire 
valoir* 

*4  Qtfobre 
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